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I – Normes de référence 
 

Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 
 

− Article 2 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l'Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  

 

− Article 11 
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'Homme : 
tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté 
dans les cas déterminés par la Loi.  

 

− Article 16 
Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution. 

 

− Article 17 
La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité.  

 

 

Constitution de 1958 
 

− Article 34 
La loi fixe les règles concernant : 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ; 

(…) 

La loi détermine les principes fondamentaux : 

(…) 

- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 

(…) 
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II – Procédure d’examen de la loi 
 

− Décision n° 2005-526 DC du 13 octobre 2005 - Résolution modifiant le règlement de 
l’Assemblée nationale 

 

5. Considérant, en second lieu, que la faculté reconnue à la conférence des présidents de fixer un autre 
délai, le cas échéant plus restrictif, pour le dépôt des amendements peut permettre d’assurer la clarté 
et la sincérité du débat parlementaire, sans lesquelles ne seraient garanties ni la règle énoncée 
par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, aux termes duquel : 
« La loi est l’expression de la volonté générale... », ni celle résultant du premier alinéa de 
l’article 3 de la Constitution, en vertu duquel : « La souveraineté nationale appartient au peuple 
qui l’exerce par ses représentants... » ; que, toutefois, il appartiendra à la conférence des présidents 
de concilier les exigences précitées et le respect du droit d’amendement conféré aux parlementaires 
par l’article 44 de la Constitution ; 

(…) 

10. Considérant, en second lieu, que l’instauration de tels délais est de nature à assurer la 
clarté et la sincérité du débat parlementaire, sans lesquelles ne seraient garanties ni la règle 
énoncée par l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, aux 
termes duquel : « La loi est l’expression de la volonté générale... », ni celle résultant du 
premier alinéa de l’article 3 de la Constitution, aux termes duquel : « La souveraineté 
nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants... » ; 
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III – Obligation de surveillance de l’accès à internet 
 

− Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat 
(…) 

39. Considérant qu’il incombe au législateur d’exercer pleinement la compétence que lui confie la 
Constitution et, en particulier, son article 34 ; que l’objectif de valeur constitutionnelle 
d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration de 
1789, lui impose d’adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; 

(…) 

 

 

 

 

IV – Répression des manquements à l’obligation de 
surveillance 

 

A – Liberté d’expression et de communication 
 

− Décision n° 99-412 DC du 15 juin 1999 - Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires 

(…) 

7. Considérant, d'autre part, que la liberté proclamée par l'article 11 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789, aux termes duquel : "La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi", doit 
être conciliée avec le premier alinéa de l'article 2 de la Constitution selon lequel " La langue de la 
République est le français " ; 

8. Considérant qu'en vertu de ces dispositions, l'usage du français s'impose aux personnes morales de 
droit public et aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public ; que les 
particuliers ne peuvent se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services 
publics, d'un droit à l'usage d'une langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage ; que 
l'article 2 de la Constitution n'interdit pas l'utilisation de traductions ; que son application ne doit pas 
conduire à méconnaître l'importance que revêt, en matière d'enseignement, de recherche et de 
communication audiovisuelle, la liberté d'expression et de communication ; 

(…) 
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− Décision n° 94-345 DC du 29 juillet 1994 - Loi relative à l’emploi de la langue française 
(…) 

4. Considérant que l’article 11 de la Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen proclame : « La 
libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme ; tout 
citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les 
cas déterminés par la loi » ; 

5. Considérant que s’il incombe au législateur, compétent, aux termes de l’article 34 de la 
Constitution, pour fixer "les règles concernant les droits civiques et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques", d’édicter des 
règles concernant l’exercice du droit de libre communication et de la liberté de parler, d’écrire 
et d’imprimer, il ne saurait le faire, s’agissant d’une liberté fondamentale, d’autant plus 
précieuse que son existence est une des garanties essentielles du respect des autres droits et 
libertés, qu’en vue d’en rendre l’exercice plus effectif ou de le concilier avec d’autres règles 
ou principes de valeur constitutionnelle ; 
6. Considérant qu’au nombre de ces règles, figure celle posée par l’article 2 de la Constitution qui 
dispose : « La langue de la République est le français » ; qu’il incombe ainsi au législateur 
d’opérer la conciliation nécessaire entre ces dispositions d’ordre constitutionnel et la liberté de 
communication et d’expression proclamée par l’article 11 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen ; que cette liberté implique le droit pour chacun de choisir les termes 
jugés par lui les mieux appropriés à l’expression de sa pensée ; que la langue française évolue, 
comme toute langue vivante, en intégrant dans le vocabulaire usuel des termes de diverses sources, 
qu’il s’agisse d’expressions issues de langues régionales, de vocables dits populaires, ou de mots 
étrangers ; 

7. Considérant qu’il était loisible au législateur d’imposer dans les cas et conditions qu’il a prévus 
l’usage de la langue française, ce qui n’exclut pas l’utilisation de traductions ; 

8. Considérant que s’agissant du contenu de la langue, il lui était également loisible de prescrire, ainsi 
qu’il l’a fait, aux personnes morales de droit public comme aux personnes de droit privé dans 
l’exercice d’une mission de service public l’usage obligatoire d’une terminologie officielle ; 

9. Considérant que toutefois, eu égard à la liberté fondamentale de pensée et d’expression 
proclamée par l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, il ne pouvait 
imposer, sous peine de sanctions, pareille obligation aux organismes et services de radiodiffusion 
sonore et télévisuelle qu’ils soient publics ou privés ; 

10. Considérant par ailleurs que le législateur ne pouvait de même sans méconnaître l’article 11 
précité de la Déclaration de 1789 imposer à des personnes privées, hors l’exercice d’une mission 
de service public, l’obligation d’user, sous peine de sanctions, de certains mots ou expressions 
définis par voie réglementaire sous forme d’une terminologie officielle ; 

11. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que sont contraires à la Constitution le deuxième alinéa 
de l’article 2 relatif à des pratiques commerciales et la seconde phrase du premier alinéa de l’article 3 
concernant la voie publique, les lieux ouverts au public et les transports en commun en tant qu’ils 
s’appliquent à des personnes autres que les personnes morales de droit public et les personnes privées 
dans l’accomplissement d’un service public ; 

12. Considérant en outre que pour les mêmes motifs et dans les mêmes limites, s’agissant de 
dispositions concernant les relations du travail, sont contraires à la Constitution la seconde phrase du 
deuxième alinéa de l’article 8, la deuxième phrase du deuxième alinéa et la deuxième phrase du 
quatrième alinéa de l’article 9 et au huitième alinéa de ce même article les mots : « ...ou contenant une 
expression ou un terme étrangers lorsqu’il existe une expression ou un terme français de même sens 
approuvés dans les conditions prévues par les dispositions réglementaires relatives à l’enrichissement 
de la langue française... » ainsi que dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article 10 les 
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mêmes mots « ... ou contenant une expression ou un terme étranger, lorsqu’il existe une expression ou 
un terme français de même sens approuvés dans les conditions prévues par les dispositions relatives à 
l’enrichissement de la langue française. » ; 

13. Considérant que les dispositions précitées des articles 2, 3, 8, 9 et 10 n’opèrent aucune distinction 
entre d’une part les personnes morales de droit public et les personnes privées dans l’exercice d’une 
mission de service public et d’autre part les autres personnes privées ; que dès lors, eu égard au 
caractère indissociable de leur formulation, elles doivent être déclarées dans leur ensemble contraires à 
la Constitution ; 

14. Considérant qu’il résulte également de ce qui précède que le cinquième alinéa de l’article 12 de la 
loi doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

15. Considérant en revanche que le grief invoqué doit être écarté s’agissant de l’article 14 relatif aux 
marques de fabrique, de commerce ou de service dès lors qu’il ne s’applique qu’aux personnes 
morales de droit public et aux personnes morales de droit privé chargées d’une mission de service 
public dans l’exécution de celle-ci ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à 
assurer la transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse 

(…) 

En ce qui concerne les articles 19 et 20 : 

74. Considérant que l’article 19 de la loi dispose : « Lorsque la commission décide d’engager la 
procédure définie au présent article, elle en informe les personnes intéressées qui ont droit de prendre 
connaissance de leur dossier avant de présenter leurs observations. - Si la commission constate une 
violation des articles 10 à 14, elle met en demeure les personnes intéressées de respecter ces 
dispositions. A cette fin elle prescrit les mesures nécessaires. - La décision par laquelle la commission 
constate la violation doit intervenir dans un délai de trois mois à compter de l’engagement de la 
procédure. Ce délai peut être prorogé pour une durée égale par une décision expresse. » ; 

75. Considérant que l’article 20 est ainsi conçu : « La commission fixe un délai aux intéressés pour se 
conformer à sa mise en demeure ou pour exécuter les mesures prescrites en application de l’article 19 
ci-dessus. Ce délai ne peut être inférieur à quatre mois et ne peut excéder six mois. - Si, à l’expiration 
de ce délai, la commission constate que sa décision n’a pas été exécutée, elle informe le ministère 
public et lui transmet le dossier. - Cette constatation entraîne, pour la ou les publications quotidiennes 
d’information politique et générale dont la possession ou la prise de contrôle a pour effet le 
dépassement des plafonds fixés par les articles 10 à 12 de la présente loi et jusqu’au rétablissement des 
conditions du pluralisme, la privation des avantages résultant des dispositions des articles 298 septies 
du code général des impôts et D 18 à D 19-3 du code des postes et télécommunications. - La 
commission informe la commission paritaire des publications et agences de presse et les 
administrations concernées. » ; 

76. Considérant que les auteurs de l’une et de l’autre saisines soutiennent que ces dispositions 
confèrent à la commission des pouvoirs de nature juridictionnelle en méconnaissance du principe de la 
séparation des pouvoirs et de l’article 66 de la Constitution ; 

77. Considérant, d’une part, que l’article 66 de la Constitution est ainsi conçu : « Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de 
ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; qu’aucune des dispositions des articles 19 et 20 ne 
met en cause la liberté individuelle au sens de l’article 66 de la Constitution ; 
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78. Considérant, d’autre part, que dans la mesure où la procédure prévue par les articles 19 et 20 tend à 
l’instruction préalable d’un dossier par la voie administrative, elle ne saurait être regardée comme 
contraire à la Constitution ; 

79. Considérant en revanche, et sans qu’il soit besoin de statuer sur d’autres moyens, que 
l’alinéa 2 de l’article 19 permet à la commission, sans pour autant l’autoriser à rechercher si le 
pluralisme est effectivement menacé, d’adresser aux personnes intéressées des mises en demeure 
et de prescrire les mesures nécessaires ; que, selon les termes mêmes employés par le législateur, 
il ne s’agit pas de simples invitations à se conformer à la loi, mais de décisions exécutoires 
émanant d’une autorité administrative qui trouvent d’ailleurs une sanction dans les deux 
derniers alinéas de l’article 20 ; 

80. Considérant qu’en effet ces deux derniers alinéas, lorsque la décision de la commission n’a pas 
été exécutée dans le délai que celle-ci a fixé, sanctionnent la résistance des intéressés par la 
privation pour les publications en cause d’avantages fiscaux et postaux ; que cette privation, 
dont les conséquences peuvent être très graves, suit immédiatement et automatiquement la 
constatation par la commission que sa décision n’a pas été exécutée et produit effet avant même 
que le ministère public ait pu commencer l’instruction du dossier qui lui est transmis ; 

81. Considérant que l’ensemble de ces dispositions, dont les autres dispositions des articles 19 et 20 
ne sont pas séparables, produit des effets équivalant à ceux d’un régime d’autorisation préalable ; 
qu’elles sont, de ce chef, contraires à l’article 11 de la Déclaration de 1789 ; qu’à supposer même 
qu’elles aient pour objet de réprimer des « abus » au sens dudit article 11, cette répression ne 
saurait être confiée à une autorité administrative ; 

82. Considérant, dès lors, que les articles 19 et 20 doivent être déclarés non conformes à la 
Constitution ; 

(…) 

 

 

 

− Décision n° 71-44 DC du 16 juillet 1971 - Loi complétant les dispositions des articles 5 
et 7 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association (Liberté d'association) 

(…) 

2. Considérant qu'au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République et 
solennellement réaffirmés par le préambule de la Constitution il y a lieu de ranger le principe de la 
liberté d'association ; que ce principe est à la base des dispositions générales de la loi du 1er juillet 
1901 relative au contrat d'association ; qu'en vertu de ce principe les associations se constituent 
librement et peuvent être rendues publiques sous la seule réserve du dépôt d'une déclaration 
préalable ; qu'ainsi, à l'exception des mesures susceptibles d'être prises à l'égard de catégories 
particulières d'associations, la constitution d'associations, alors même qu'elles paraîtraient 
entachées de nullité ou auraient un objet illicite, ne peut être soumise pour sa validité à 
l'intervention préalable de l'autorité administrative ou même de l'autorité judiciaire ; 

(…) 
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B – Séparations des pouvoirs et sanctions administratives 
 

− Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances (CPE, 
contrat première embauche, contrat de responsabilité parentale) 

(…) 

36. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou 
règle de valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant 
dans le cadre de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans 
la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est 
assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des peines 
ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication 

(…) 

50. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir de sanction est assorti par la loi 
de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier 
doivent être respectés les principes de la nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de la 
défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur 
a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

(…) 

30. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la 
sanction susceptible d'être infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que 
l'exercice de ce pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et 
libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés les principes de la 
nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; 

(…) 
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− Décision n° 96-378 DC du 23 juillet 1996 - Loi de réglementation des 
télécommunications 

(…) 

. En ce qui concerne le pouvoir de sanction accordé à l’Autorité de régulation des 
télécommunications : 

13. Considérant que l’article L 36-11 du code des postes et télécommunications, également inséré par 
l’article 8 de la loi, institue au bénéfice de l’Autorité de régulation des télécommunications un pouvoir 
de sanction, soit d’office, soit à la demande du ministre chargé des télécommunications, d’une 
organisation professionnelle, d’une association agréée d’utilisateurs ou d’une personne physique ou 
morale concernée, en cas de manquement de la part d’un exploitant de réseau ou d’un fournisseur de 
service de télécommunications aux dispositions législatives et réglementaires afférentes à son activité 
ou aux décisions prises pour en assurer la mise en oeuvre ; qu’il définit les conditions dans lesquelles 
est exercé ce pouvoir de sanction ; 

14. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le législateur aurait accordé à l’Autorité 
de régulation des télécommunications un pouvoir de sanction trop étendu ; que les dispositions 
législatives et réglementaires susceptibles d’être enfreintes et de donner lieu à sanction pourraient être 
de nature pénale ou à tout le moins étrangères au domaine d’activité de l’autorité de régulation ; 

15. Considérant que la loi peut sans qu’il soit porté atteinte au principe de la séparation des 
pouvoirs, doter une autorité administrative indépendante de pouvoirs de sanction dans la limite 
nécessaire à l’accomplissement de sa mission ; qu’il appartient toutefois au législateur d’assortir 
l’exercice de ces pouvoirs de sanction de mesures destinées à sauvegarder les droits et libertés 
constitutionnellement garantis ; qu’en particulier une sanction administrative de nature 
pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale ; 

16. Considérant qu’aux termes du 3° de l’article L 36-7 du code des postes et télécommunications, 
l’Autorité de régulation des télécommunications « contrôle le respect par les opérateurs des 
obligations résultant des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables en 
vertu du présent code et des autorisations dont ils bénéficient et sanctionne les manquements 
constatés dans les conditions prévues aux articles L 36-10 et L 36-11 » ; qu’il résulte de cette 
disposition que les infractions aux dispositions législatives et réglementaires afférentes à l’activité 
d’un exploitant de réseau ou d’un fournisseur de service sont celles liées à l’application du code des 
postes et télécommunications et des autorisations données aux opérateurs pour leur activité dans les 
télécommunications ; que la loi n’a pas pour effet de permettre à l’autorité de régulation de 
sanctionner des infractions à des législations d’une autre nature ; 

17. Considérant en outre que le b du 2° de l’article L 36-11 ne permet d’infliger une sanction 
administrative de nature pécuniaire que si le manquement concerné n’est pas constitutif d’une 
infraction pénale ; 

18. Considérant que dès lors les griefs invoqués par les requérants ne sauraient qu’être écartés ; 
(…) 
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− Décision n° 89-271 DC du 11 janvier 1990 - Loi relative à la limitation des dépenses 
électorales et à la clarification du financement des activités politiques 

(…) 
- SUR L’ARTICLE PREMIER RELATIF AU FINANCEMENT ET AU PLAFONNEMENT 
DES DÉPENSES ÉLECTORALES : 

2. Considérant que l’article premier insère, dans le titre premier du livre premier du code 
électoral, un chapitre V bis intitulé « Financement et plafonnement des dépenses électorales » 
; que ce nouveau chapitre est composé des articles L. 52-4 à L. 52-18 du code précité ; que 
l’article L. 52-14 institue une Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques dont il fixe la composition ; que ce même article dispose dans son 
quatrième alinéa que « la commission peut bénéficier, pour l’accomplissement de ses tâches, 
de la mise à disposition de fonctionnaires chargés de l’assister et recourir à des experts. Elle 
peut également demander à des officiers de police judiciaire de procéder à toute investigation 
qu’elle juge nécessaire pour l’exercice de sa mission » ; qu’en vertu du quatrième alinéa de 
l’article L. 52-15 du code électoral, dans le cas où la commission a relevé des irrégularités de 
nature à contrevenir aux dispositions des articles L. 52-4 à L. 52-13 et L. 52-16 du code 
électoral "elle transmet le dossier au parquet" ; 

3. Considérant que la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques exerce un contrôle de nature administrative ; que, dans le cadre 
de ce contrôle, elle ne peut demander à des officiers de police judiciaire que de recueillir 
des éléments d’information nécessaires à l’exercice de ses missions sur l’origine des 
fonds d’une campagne électorale ainsi que sur leur emploi ; que la saisine par la 
commission du parquet, prévue par le quatrième alinéa de l’article L. 52-15, implique que 
le recours aux pouvoirs de cœrcition prévus par le code de procédure pénale n’est 
possible que dans le cadre de poursuites judiciaires ; qu’il suit de là, que le quatrième 
alinéa de l’article L. 52-14 ne saurait, sur son seul fondement, permettre aux officiers de 
police judiciaire mandatés par la commission d’exercer des pouvoirs coercitifs ; que toute 
autre interprétation serait contraire aux dispositions de la Constitution qui garantissent 
la liberté individuelle ; 

- SUR L’ARTICLE 6 RELATIF AUX POUVOIRS DU JUGE DE L’ÉLECTION : 

4. Considérant que l’article 6 de la loi a pour objet d’insérer dans le chapitre VIII du titre I du 
livre I du code électoral des articles L. 118-2 et L. 118-3 ; qu’aux termes de l’article L. 118-2 
: « Si le juge administratif est saisi de la contestation d’une élection dans une circonscription 
où le montant des dépenses électorales est plafonné, il surseoit à statuer jusqu’à réception des 
décisions de la commission instituée par l’article L. 52-14 qui doit se prononcer sur les 
comptes de campagne des candidats à cette élection dans le délai de deux mois suivant 
l’expiration du délai fixé au deuxième alinéa de l’article L. 52-12 » ; que l’article L. 118-3 
comprend deux alinéas ainsi rédigés : « Saisi par la commission instituée par l’article L. 52-
14, le juge de l’élection constate, le cas échéant, l’inéligibilité d’un candidat. S’il s’agit d’un 
candidat proclamé élu, il annule son élection ou, si l’élection n’a pas été contestée, le déclare 
démissionnaire d’office.- Le juge de l’élection peut également déclarer inéligible pendant un 
an le candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après réformation, fait apparaître 
un dépassement du plafond des dépenses électorales » ; 

5. Considérant que le régime des inéligibilités applicable à un député de même que les 
conditions d’intervention du Conseil constitutionnel en tant que juge des élections à 
l’Assemblée nationale sont du ressort de la loi organique en vertu respectivement des articles 
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25 et 63 de la Constitution ; qu’ainsi, et bien que figurant dans un titre du code électoral 
intitulé « Dispositions communes à l’élection des députés, des conseillers généraux et des 
conseillers municipaux », les articles L. 118-2 et L. 118-3 du code électoral ne sauraient en 
tout état de cause recevoir application pour l’élection des députés ; 

6. Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 64 de la Constitution en ce qui 
concerne l’autorité judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République en ce qui concerne, depuis la loi du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que 
l’indépendance des juridictions est garantie ainsi que le caractère spécifique de leurs 
fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non 
plus qu’aucune autorité administrative ; 

7. Considérant que la Commission nationale des comptes de campagne et des 
financements politiques est une autorité administrative et non une juridiction ; qu’il en 
résulte que la position que cette commission adopte, lors de l’examen des comptes de 
campagne d’un candidat, ne saurait en aucune façon s’imposer au juge administratif ; 
que celui-ci conserve toute liberté pour apprécier, au besoin par la voie de l’exception, si c’est 
à bon droit que la commission a constaté le dépassement par un candidat du plafond des 
dépenses électorales imposé par la loi et pour en tirer, le cas échéant, toutes conséquences de 
droit, notamment en ce qui concerne l’application des inéligibilités visées à l’article L. 118-3 ; 
qu’en outre, le non-respect par la commission du délai qui lui est imparti par l’article L. 118-2 
fait tomber de plein droit l’obligation qui incombe au juge administratif en vertu de cet article 
de surseoir à statuer ; que toute autre interprétation serait contraire à la Constitution ; 

8. Considérant que, sous cette expresse réserve d’interprétation, l’article 6 de la loi déférée 
n’est pas contraire à la Constitution ; 
(…) 

 

 

− Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 - Loi relative à la sécurité et à la transparence 
du marché financier 

(…) 

6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la 
sanction susceptible d'être infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que 
l'exercice du pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à sauvegarder les droits et 
libertés constitutionnellement garantis ; 

(…) 
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− Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 
septembre 1986 relative à la liberté de communication 

(…) 

23. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent en premier lieu que les sanctions 
administratives sont inconstitutionnelles dans leur principe ; qu’ils font valoir en deuxième lieu que, 
même si le principe de telles sanctions est admis, les sanctions prévues par la loi déférée ne satisfont 
pas aux exigences constitutionnelles ; qu’en tout état de cause, la sanction énoncée au 1° de l’article 
42-1 est attentatoire à la liberté d’expression ; 

. En ce qui concerne le principe même de l’institution de sanctions administratives : 

24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d’abord que les articles 42-1 et 42-2 
ajoutés à la loi du 30 septembre 1986, en ce qu’ils confèrent à une autorité administrative et non à une 
autorité juridictionnelle le pouvoir d’infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation 
des pouvoirs affirmé par l’article 16 de la Déclaration des Droits de l’Homme ; que le respect de ce 
principe s’impose d’autant plus qu’est en cause la libre communication des pensées et des opinions 
garantie par l’article 11 de la Déclaration de 1789 ; 

25. Considérant qu’aux termes de l’article 11 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen : 
« La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme ; 
tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté, 
dans les cas déterminés par la loi » ; 

26. Considérant qu’il appartient au législateur, compétent en vertu de l’article 34 de la Constitution 
pour fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice 
des libertés publiques, de concilier, en l’état actuel des techniques et de leur maîtrise, l’exercice de la 
liberté de communication telle qu’elle résulte de l’article 11 de la Déclaration des Droits de l’Homme, 
avec, d’une part, les contraintes techniques inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle 
et, d’autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle que sont la sauvegarde de l’ordre public, le 
respect de la liberté d’autrui et la préservation du caractère pluraliste des courants d’expression 
socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, sont 
susceptibles de porter atteinte ; 

27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au 
législateur de soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à 
un régime d’autorisation administrative ; qu’il lui est loisible également de charger une autorité 
administrative indépendante de veiller au respect des principes constitutionnels en matière de 
communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans qu’il soit porté atteinte au principe 
de la séparation des pouvoirs, doter l’autorité indépendante chargée de garantir l’exercice de la 
liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 
l’accomplissement de sa mission ; 

28. Considérant qu’il appartient au législateur d’assortir l’exercice de ces pouvoirs de mesures 
destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 

29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans 
que le titulaire de l’autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui 
lui sont reprochés que d’avoir accès au dossier le concernant ; qu’en outre, pour les sanctions prévues 
aux 2°, 3° et 4° de l’article 42-1 ainsi que dans le cas du retrait de l’autorisation mentionné à l’article 
42-3, le législateur a prescrit le respect d’une procédure contradictoire qui est diligentée par un 
membre de la juridiction administrative suivant les modalités définies à l’article 42-7 ; qu’il ressort de 
l’article 42-5 que le Conseil supérieur de l’audiovisuel ne peut être saisi de faits remontant à plus de 
trois ans, s’il n’a été accompli "aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur 
sanction" ; 
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30. Considérant que le pouvoir d’infliger les sanctions énumérées à l’article 42-1 est conféré au 
Conseil supérieur de l’audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu’il résulte des termes de 
la loi qu’aucune sanction ne revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l’article 42-6, 
toute décision prononçant une sanction doit être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles 
d’être prises sur le fondement de l’article 42-1 correspond à la volonté du législateur de proportionner 
la répression à "la gravité du manquement" reproché au titulaire d’une autorisation ; que le principe 
de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l’une quelconque des sanctions 
énumérées à l’article 42-1 ; qu’il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires prévues au 3° 
de cet article ; qu’à cet égard, l’article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit être 
fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement 
par le service autorisé ; qu’un même manquement ne peut donner lieu qu’à une seule sanction 
administrative, qu’elle soit légale ou contractuelle ; qu’il résulte du libellé de l’article 42-1 .3°) qu’une 
sanction pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale ; 

31. Considérant qu’il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut 
faire l’objet devant le Conseil d’État d’un recours de pleine juridiction, comme le précise l’article 
42-8 ; que ce recours est suspensif d’exécution en cas de retrait de l’autorisation mentionné à 
l’article 42-3 ; que, dans les autres cas, le sursis à l’exécution de la décision attaquée peut être 
demandé en application de l’article 48 de l’ordonnance n° 45-1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 
63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne sanctionnée, son exercice 
ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa situation ; 

32. Considérant que, s’agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation 
administrative et eu égard aux garanties prévues, qui sont d’ailleurs également applicables aux 
pénalités contractuelles et à la sanction susceptible d’être infligée en vertu de l’article 42-4, les 
articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 septembre 1986 par l’article 19 de la loi déférée, ne sont 
pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 de la Déclaration des Droits de l’Homme 
et du Citoyen ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 82-155 DC du 30 décembre 1982 - Loi de finances rectificative pour 1982 
(…) 

33 Considérant que le principe de non-rétroactivité ainsi formulé ne concerne pas seulement les peines 
appliquées par les juridictions répressives, mais s'étend nécessairement à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition même si le législateur a cru devoir laisser le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non judiciaire ; 

(…) 
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C – Propriété intellectuelle 
 

� Code de la propriété intellectuelle 

• Première partie : La propriété littéraire et artistique 

¾ Livre Ier : Le droit d'auteur 

Titre Ier : Objet du droit d'auteur 

Chapitre Ier : Nature du droit d'auteur. 

 

− Article L. 111-1 
Modifié par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 31 JORF 3 août 2006 

L'auteur d'une oeuvre de l'esprit jouit sur cette oeuvre, du seul fait de sa création, d'un droit de 
propriété incorporelle exclusif et opposable à tous.  

Ce droit comporte des attributs d'ordre intellectuel et moral ainsi que des attributs d'ordre 
patrimonial, qui sont déterminés par les livres Ier et III du présent code.  

L'existence ou la conclusion d'un contrat de louage d'ouvrage ou de service par l'auteur d'une oeuvre 
de l'esprit n'emporte pas dérogation à la jouissance du droit reconnu par le premier alinéa, sous réserve 
des exceptions prévues par le présent code. Sous les mêmes réserves, il n'est pas non plus dérogé à la 
jouissance de ce même droit lorsque l'auteur de l'oeuvre de l'esprit est un agent de l'Etat, d'une 
collectivité territoriale, d'un établissement public à caractère administratif, d'une autorité 
administrative indépendante dotée de la personnalité morale ou de la Banque de France.  

Les dispositions des articles L. 121-7-1 et L. 131-3-1 à L. 131-3-3 ne s'appliquent pas aux agents 
auteurs d'oeuvres dont la divulgation n'est soumise, en vertu de leur statut ou des règles qui régissent 
leurs fonctions, à aucun contrôle préalable de l'autorité hiérarchique. 

 

− Article L. 111-2 
Créé par Loi 92-597 1992-07-01 annexe JORF 3 juillet 1992 

L'oeuvre est réputée créée, indépendamment de toute divulgation publique, du seul fait de la 
réalisation, même inachevée, de la conception de l'auteur. 

 

− Article L. 111-3 
La propriété incorporelle définie par l'article L. 111-1 est indépendante de la propriété de l'objet 
matériel.  

L'acquéreur de cet objet n'est investi, du fait de cette acquisition, d'aucun des droits prévus par le 
présent code, sauf dans les cas prévus par les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'article 
L. 123-4. Ces droits subsistent en la personne de l'auteur ou de ses ayants droit qui, pourtant, ne 
pourront exiger du propriétaire de l'objet matériel la mise à leur disposition de cet objet pour l'exercice 
desdits droits. Néanmoins, en cas d'abus notoire du propriétaire empêchant l'exercice du droit de 
divulgation, le tribunal de grande instance peut prendre toute mesure appropriée, conformément aux 
dispositions de l'article L. 121-3. 
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− Article L. 111-4 
Créé par Loi 92-597 1992-07-01 annexe JORF 3 juillet 1992 

Sous réserve des dispositions des conventions internationales auxquelles la France est partie, dans le 
cas où, après consultation du ministre des affaires étrangères, il est constaté qu'un Etat n'assure pas aux 
oeuvres divulguées pour la première fois en France sous quelque forme que ce soit une protection 
suffisante et efficace, les oeuvres divulguées pour la première fois sur le territoire de cet Etat ne 
bénéficient pas de la protection reconnue en matière de droit d'auteur par la législation française. 

Toutefois, aucune atteinte ne peut être portée à l'intégrité ni à la paternité de ces oeuvres. 

Dans l'hypothèse prévue à l'alinéa 1er ci-dessus, les droits d'auteur sont versés à des organismes 
d'intérêt général désignés par décret. 

 

− Article L. 111-5  
Sous réserve des conventions internationales, les droits reconnus en France aux auteurs de logiciels 
par le présent code sont reconnus aux étrangers sous la condition que la loi de l'Etat dont ils sont les 
nationaux ou sur le territoire duquel ils ont leur domicile, leur siège social ou un établissement effectif 
accorde sa protection aux logiciels créés par les nationaux français et par les personnes ayant en 
France leur domicile ou un établissement effectif. 

 

(….) 

 

Titre II : Droits des auteurs 

Chapitre Ier : Droits moraux. 

 

− Article L. 121-1 
L'auteur jouit du droit au respect de son nom, de sa qualité et de son oeuvre. 

Ce droit est attaché à sa personne. 

Il est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. 

Il est transmissible à cause de mort aux héritiers de l'auteur. 

L'exercice peut être conféré à un tiers en vertu de dispositions testamentaires. 

 

Chapitre II : Droits patrimoniaux. 

− Article L. 122-1 
Le droit d'exploitation appartenant à l'auteur comprend le droit de représentation et le droit de 
reproduction. 

 

(…) 

 

− Article L. 122-3 
La reproduction consiste dans la fixation matérielle de l'oeuvre par tous procédés qui permettent de la 
communiquer au public d'une manière indirecte. 
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Elle peut s'effectuer notamment par imprimerie, dessin, gravure, photographie, moulage et tout 
procédé des arts graphiques et plastiques, enregistrement mécanique, cinématographique ou 
magnétique. 

Pour les oeuvres d'architecture, la reproduction consiste également dans l'exécution répétée d'un plan 
ou d'un projet type. 

 

(…) 

 

Chapitre III : Durée de la protection 

− Article L123-1 
Modifié par Loi n°97-283 du 27 mars 1997 - art. 5 JORF 28 mars 1997 en vigueur le 1er juillet 1995 

L'auteur jouit, sa vie durant, du droit exclusif d'exploiter son oeuvre sous quelque forme que ce soit et 
d'en tirer un profit pécuniaire. 

Au décès de l'auteur, ce droit persiste au bénéfice de ses ayants droit pendant l'année civile en cours et 
les soixante-dix années qui suivent. 

 

(…) 

 

¾ Livre II : Les droits voisins du droit d'auteur 

Titre unique 

Chapitre Ier : Dispositions générales. 

− Article L. 211-1 
Les droits voisins ne portent pas atteinte aux droits des auteurs. En conséquence, aucune disposition 
du présent titre ne doit être interprétée de manière à limiter l'exercice du droit d'auteur par ses 
titulaires. 

 

− Article L. 211-2 
Outre toute personne justifiant d'un intérêt pour agir, le ministre chargé de la culture peut saisir 
l'autorité judiciaire, notamment s'il n'y a pas d'ayant droit connu, ou en cas de vacance ou déshérence. 

 

− Article L. 211-3 
Modifié par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 2 (V) JORF 3 août 2006 

Les bénéficiaires des droits ouverts au présent titre ne peuvent interdire :  

1° Les représentations privées et gratuites effectuées exclusivement dans un cercle de famille ;  

2° Les reproductions strictement réservées à l'usage privé de la personne qui les réalise et non 
destinées à une utilisation collective ;  

3° Sous réserve d'éléments suffisants d'identification de la source : 

-les analyses et courtes citations justifiées par le caractères critique, polémique, pédagogique, 
scientifique ou d'information de l'oeuvre à laquelle elles sont incorporées ; 

-les revues de presse ; 
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-la diffusion, même intégrale, à titre d'information d'actualité, des discours destinés au public dans les 
assemblées politiques, administratives, judiciaires ou académiques, ainsi que dans les réunions 
publiques d'ordre politique et les cérémonies officielles ; 

-la communication au public ou la reproduction d'extraits d'objets protégés par un droit voisin, sous 
réserve des objets conçus à des fins pédagogiques, à des fins exclusives d'illustration dans le cadre de 
l'enseignement et de la recherche, à l'exclusion de toute activité ludique ou récréative, dès lors que le 
public auquel cette communication ou cette reproduction est destinée est composé majoritairement 
d'élèves, d'étudiants, d'enseignants ou de chercheurs directement concernés, que l'utilisation de cette 
communication ou cette reproduction ne donne lieu à aucune exploitation commerciale et qu'elle est 
compensée par une rémunération négociée sur une base forfaitaire ;  

4° La parodie, le pastiche et la caricature, compte tenu des lois du genre ;  

5° La reproduction provisoire présentant un caractère transitoire ou accessoire, lorsqu'elle est une 
partie intégrante et essentielle d'un procédé technique et qu'elle a pour unique objet de permettre 
l'utilisation licite de l'objet protégé par un droit voisin ou sa transmission entre tiers par la voie d'un 
réseau faisant appel à un intermédiaire ; toutefois, cette reproduction provisoire ne doit pas avoir de 
valeur économique propre ;  

6° La reproduction et la communication au public d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un 
vidéogramme ou d'un programme dans les conditions définies aux deux premiers alinéas du 7° de 
l'article L. 122-5 ;  

7° Les actes de reproduction d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un 
programme réalisés à des fins de conservation ou destinés à préserver les conditions de sa consultation 
sur place, effectués par des bibliothèques accessibles au public, par des musées ou par des services 
d'archives, sous réserve que ceux-ci ne recherchent aucun avantage économique ou commercial.  

Les exceptions énumérées par le présent article ne peuvent porter atteinte à l'exploitation normale de 
l'interprétation, du phonogramme, du vidéogramme ou du programme ni causer un préjudice injustifié 
aux intérêts légitimes de l'artiste-interprète, du producteur ou de l'entreprise de communication 
audiovisuelle. 
NOTA:  

Loi 2006-961 2006-08-01 art. 2 : Les dispositions du dernier alinéa du 3° de l'article L. 211-3 du code de la propriété intellectuelle 
s'appliquent à compter du 1er janvier 2009. 

 

− Article L. 211-4 
Modifié par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 7 JORF 3 août 2006 

La durée des droits patrimoniaux objets du présent titre est de cinquante années à compter du 1er 
janvier de l'année civile suivant celle :  

1° De l'interprétation pour les artistes-interprètes. Toutefois, si une fixation de l'interprétation fait 
l'objet d'une mise à disposition du public, par des exemplaires matériels, ou d'une communication au 
public pendant la période définie au premier alinéa, les droits patrimoniaux de l'artiste-interprète 
n'expirent que cinquante ans après le 1er janvier de l'année civile suivant le premier de ces faits ;  

2° De la première fixation d'une séquence de son pour les producteurs de phonogrammes. Toutefois, si 
un phonogramme fait l'objet, par des exemplaires matériels, d'une mise à disposition du public pendant 
la période définie au premier alinéa, les droits patrimoniaux du producteur du phonogramme n'expirent 
que cinquante ans après le 1er janvier de l'année civile suivant ce fait. En l'absence de mise à 
disposition du public, ses droits expirent cinquante ans après le 1er janvier de l'année civile suivant la 
première communication au public ;  

3° De la première fixation d'une séquence d'images sonorisées ou non pour les producteurs de 
vidéogrammes. Toutefois, si un vidéogramme fait l'objet, par des exemplaires matériels, d'une mise à 
disposition du public ou d'une communication au public pendant la période définie au premier alinéa, 
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les droits patrimoniaux du producteur du vidéogramme n'expirent que cinquante ans après le 1er 
janvier de l'année civile suivant le premier de ces faits ;  

4° De la première communication au public des programmes mentionnés à l'article L. 216-1 pour des 
entreprises de communication audiovisuelle. 

 

− Article L. 211-5 
Créé par Loi n°97-283 du 27 mars 1997 - art. 12 JORF 28 mars 1997 en vigueur le 1er juillet 1995 

Sous réserve des dispositions des conventions internationales auxquelles la France est partie, les 
titulaires de droits voisins qui ne sont pas ressortissants d'un Etat membre de la Communauté 
européenne bénéficient de la durée de protection prévue dans le pays dont ils sont ressortissants sans 
que cette durée puisse excéder celle prévue à l'article L. 211-4. 

 

− Article L. 211-6 
Créé par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 4 JORF 3 août 2006 

Dès lors que la première vente d'un ou des exemplaires matériels d'une fixation protégée par un droit 
voisin a été autorisée par le titulaire du droit ou ses ayants droit sur le territoire d'un Etat membre de la 
Communauté européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, la 
vente de ces exemplaires de cette fixation ne peut plus être interdite dans les Etats membres de la 
Communauté européenne et les Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen. 
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− Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d’auteur et aux 
droits voisins dans la société de l’information 

(…) 

14. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l’homme consacrés par l’article 2 
de la Déclaration de 1789 ; que son article 17 proclame : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, 
l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité » ; 

15. Considérant que les finalités et les conditions d’exercice du droit de propriété ont subi depuis 
1789 une évolution caractérisée par une extension de son champ d’application à des domaines 
nouveaux ; que, parmi ces derniers, figurent les droits de propriété intellectuelle et notamment le 
droit d’auteur et les droits voisins ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 91-303 DC du 15 janvier 1992 - Loi renforçant la protection des 
consommateurs 

(…) 

8. Considérant que l’article 2 de la Déclaration de 1789 range la propriété au nombre des 
droits de l’homme ; que l’article 17 de la même Déclaration proclame : « La propriété étant un 
droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n’est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l’exige évidemment et sous la condition d’une juste et préalable 
indemnité » ; 
9. Considérant que les finalités et les conditions d’exercice du droit de propriété ont subi depuis 
1789 une évolution caractérisée par une extension de son champ d’application à des domaines 
nouveaux ; que parmi ces derniers figure le droit pour le propriétaire d’une marque de fabrique, 
de commerce ou de service d’utiliser celle-ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les 
engagements internationaux de la France ; 

10. Considérant que l’évolution qu’a connue le droit de propriété s’est également caractérisée par des 
limitations à son exercice exigées au nom de l’intérêt général ; qu’en matière de commercialisation des 
biens ou services, sont notamment visées de ce chef les limitations destinées à assurer la loyauté des 
transactions commerciales et à promouvoir la défense des intérêts des consommateurs ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et 
l'alcoolisme 

(…) 

6. Considérant que l'article 2 de la Déclaration de 1789 range la propriété au nombre des droits de 
l'homme ; que l'article 17 de la même Déclaration proclame : "La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment et sous la condition d'une juste et préalable indemnité" ; 

7. Considérant que les finalités et les conditions d'exercice du droit de propriété ont subi depuis 1789 
une évolution caractérisée par une extension de son champ d'application à des domaines nouveaux ; 
que parmi ces derniers figure le droit pour le propriétaire d'une marque de fabrique, de 
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commerce ou de service, d'utiliser celle-ci et de la protéger dans le cadre défini par la loi et les 
engagements internationaux de la France ; 

8. Considérant que l'évolution qu'a connue le droit de propriété s'est également caractérisée par des 
limitations à son exercice exigées au nom de l'intérêt général ; que sont notamment visées de ce chef 
les mesures destinées à garantir à tous, conformément au onzième alinéa du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946, "la protection de la santé" ; 

9. Considérant que le droit de propriété d'une marque régulièrement déposée n'est pas affecté dans son 
existence par les dispositions de l'article 3 de la loi ; que celles-ci ne procèdent en rien à un transfert de 
propriété qui entrerait dans le champ des prévisions de l'article 17 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen ; 

(…) 

 

 

23 



 

D – Droit au respect de la vie privée 
 

− Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007 - Loi relative à la maîtrise de 
l’immigration, à l’intégration et à l’asile 

(…) 

11. Considérant, en troisième lieu, que la liberté proclamée par l’article 2 de la Déclaration de 
1789 implique le droit au respect de la vie privée ; qu’aux termes du dixième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 : « La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à 
leur développement » ; qu’en limitant la nouvelle faculté de preuve à l’établissement d’une filiation 
avec la mère et eu égard aux finalités qu’il s’est assignées, le législateur a adopté une mesure propre à 
assurer une conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée entre le droit à une vie familiale 
normale, le respect de la vie privée de l’enfant et du père et la sauvegarde de l’ordre public, qui inclut 
la lutte contre la fraude ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2004-499 DC du 29 juillet 2004 - Loi relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la 
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés 

(…) 

- SUR LES NORMES CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES À LA LOI DÉFÉRÉE :  

2. Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l’oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie privée ; 

3. Considérant, en deuxième lieu, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le 
domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, 
le cas échéant, d’autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ; 

4. Considérant, en troisième lieu, qu’il appartient au législateur, en vertu de l’article 34 de la 
Constitution, de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l’exercice des libertés publiques ; qu’il lui appartient d’assurer la conciliation entre le respect de la vie 
privée et d’autres exigences constitutionnelles liées notamment à la sauvegarde de l’ordre public ; 

(…) 

- SUR LE NOUVEL ARTICLE 9 DE LA LOI DU 6 JANVIER 1978 :  

9. Considérant que l’article 9 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne l’article 2 de 
la loi déférée, dispose : « Les traitements de données à caractère personnel relatives aux infractions, 
condamnations et mesures de sûreté ne peuvent être mis en place que par : ... - 3° Les personnes 
morales victimes d’infractions ou agissant pour le compte desdites victimes pour les stricts besoins de 
la prévention et de la lutte contre la fraude ainsi que de la réparation du préjudice subi, dans les 
conditions prévues par la loi ; - 4° Les personnes morales mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 331-
1 du code de la propriété intellectuelle, agissant au titre des droits dont elles assurent la gestion ou 
pour le compte des victimes d’atteintes aux droits prévus aux livres Ier, II et III du même code aux fins 
d’assurer la défense de ces droits » ; 
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10. Considérant que, selon les auteurs des saisines, ces dispositions portent atteinte au respect de la vie 
privée et sont entachées d’incompétence négative ; 

. En ce qui concerne le 3° :  

11. Considérant que le 3° de l’article 9 de la loi du 6 janvier 1978, dans la rédaction que lui donne 
l’article 2 de la loi déférée, permettrait à une personne morale de droit privé, mandatée par plusieurs 
autres personnes morales estimant avoir été victimes ou être susceptibles d’être victimes 
d’agissements passibles de sanctions pénales, de rassembler un grand nombre d’informations 
nominatives portant sur des infractions, condamnations et mesures de sûreté ; qu’en raison de 
l’ampleur que pourraient revêtir les traitements de données personnelles ainsi mis en œuvre et 
de la nature des informations traitées, le 3° du nouvel article 9 de la loi du 6 janvier 1978 
pourrait affecter, par ses conséquences, le droit au respect de la vie privée et les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques ; que la disposition 
critiquée doit dès lors comporter les garanties appropriées et spécifiques répondant aux exigences de 
l’article 34 de la Constitution ; 

12. Considérant que, s’agissant de l’objet et des conditions du mandat en cause, la disposition critiquée 
n’apporte pas ces précisions ; qu’elle est ambiguë quant aux infractions auxquelles s’applique le terme 
de « fraude » ; qu’elle laisse indéterminée la question de savoir dans quelle mesure les données traitées 
pourraient être partagées ou cédées, ou encore si pourraient y figurer des personnes sur lesquelles pèse 
la simple crainte qu’elles soient capables de commettre une infraction ; qu’elle ne dit rien sur les 
limites susceptibles d’être assignées à la conservation des mentions relatives aux condamnations ; 
qu’au regard de l’article 34 de la Constitution, toutes ces précisions ne sauraient être apportées par les 
seules autorisations délivrées par la Commission nationale de l’informatique et des libertés ; qu’en 
l’espèce et eu égard à la matière concernée, le législateur ne pouvait pas non plus se contenter, ainsi 
que le prévoit la disposition critiquée éclairée par les débats parlementaires, de poser une règle de 
principe et d’en renvoyer intégralement les modalités d’application à des lois futures ; que, par suite, le 
3° du nouvel article 9 de la loi du 6 janvier 1978 est entaché d’incompétence négative ; 

. En ce qui concerne le 4° :  

13. Considérant que la possibilité ouverte par la disposition contestée donne la possibilité aux 
sociétés de perception et de gestion des droits d’auteur et de droits voisins, mentionnées à 
l’article L. 321 1 du code de la propriété intellectuelle, ainsi qu’aux organismes de défense 
professionnelle, mentionnés à l’article L. 331 1 du même code, de mettre en oeuvre des 
traitements portant sur des données relatives à des infractions, condamnations ou mesures de 
sûreté ; qu’elle tend à lutter contre les nouvelles pratiques de contrefaçon qui se développent sur le 
réseau Internet ; qu’elle répond ainsi à l’objectif d’intérêt général qui s’attache à la sauvegarde de la 
propriété intellectuelle et de la création culturelle ; que les données ainsi recueillies ne pourront, en 
vertu de l’article L. 34-1 du code des postes et des communications électroniques, acquérir un 
caractère nominatif que dans le cadre d’une procédure judiciaire et par rapprochement avec des 
informations dont la durée de conservation est limitée à un an ; que la création des traitements en 
cause est subordonnée à l’autorisation de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés en application du 3° du I de l’article 25 nouveau de la loi du 6 janvier 1978 ; que, compte tenu 
de l’ensemble de ces garanties et eu égard à l’objectif poursuivi, la disposition contestée est de nature 
à assurer, entre le respect de la vie privée et les autres droits et libertés, une conciliation qui n’est pas 
manifestement déséquilibrée ; 

. En ce qui concerne l’ensemble de l’article 9 :  

14. Considérant que le nouvel article 9 de la loi du 6 janvier 1978, tel qu’il résulte de la 
déclaration d’inconstitutionnalité prononcée en vertu de ce qui précède, ne saurait être 
interprété comme privant d’effectivité le droit d’exercer un recours juridictionnel dont dispose 
toute personne physique ou morale s’agissant des infractions dont elle a été victime ; que, sous 
cette réserve, il n’est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 
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E – Compétence du législateur et du pouvoir exécutif 
 

− Décision n° 2008-571 DC du 11 décembre 2008 - Loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2009 

(…) 

8. Considérant qu’en vertu de l’article 21 de la Constitution, le Premier ministre assure 
l’exécution des lois et, sous réserve des dispositions de l’article 13, exerce le pouvoir 
réglementaire ; que ces dispositions ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une 
autorité publique autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant la mise 
en oeuvre des principes posés par la loi, pourvu que cette habilitation ne concerne que des 
mesures limitées tant par leur champ d’application que par leur contenu ; 

9. Considérant que le pouvoir conféré au directeur de l’Union nationale des caisses d’assurance 
maladie, établissement public de l’État, par la disposition contestée ne porte que sur la fixation de la 
participation des caisses aux cotisations d’assurance maladie d’une seule catégorie de professionnels et 
pour la seule année 2009 ; que, dès lors, par son objet et son champ d’application précisément 
circonscrits, cette disposition ne méconnaît pas l’article 21 de la Constitution ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2008-567 DC du 24 juillet 2008 - Loi relative aux contrats de partenariat 
(…) 

5. Considérant que les articles 8 et 26 de la loi déférée modifient les articles 8 de l’ordonnance du 17 
juin 2004 et L. 1414-9 du code général des collectivités territoriales, relatifs aux critères d’attribution 
d’un contrat de partenariat ; qu’ils prévoient que la définition des « petites et moyennes entreprises », 
auxquelles le candidat doit s’engager à confier une part d’exécution du contrat, sera désormais fixée 
par voie réglementaire et non plus par la loi ; 

16. Considérant que, selon les députés requérants, ce renvoi au règlement est entaché d’incompétence 
négative ; qu’il pourrait priver d’effet l’obligation d’attribuer aux petites et moyennes entreprises une 
part de l’exécution du contrat et violerait par suite le principe de libre et égal accès à la commande 
publique ; 

17. Considérant, en premier lieu, que la définition des petites et moyennes entreprises ne conditionne 
pas, par elle-même, l’attribution du contrat ; qu’elle repose sur des éléments quantitatifs ; qu’il était 
loisible au législateur, sans méconnaître l’étendue de sa compétence, d’opérer ce renvoi au règlement ; 

18. Considérant, en second lieu, que ce renvoi au règlement n’a pas pour effet de dispenser le 
pouvoir réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; 

(…) 
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− Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la 
participation et de l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre 
économique et social 

(…) 

24. Considérant, par ailleurs, que l’article 37 de la Constitution, selon lequel : « Les matières 
autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire », n’a pas pour 
effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu’en 
l’espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, de fixer les modalités d’indemnisation 
des conseillers prud’hommes dans l’intérêt du bon emploi des deniers publics et d’une bonne 
administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, sans porter 
atteinte à l’impartialité et à l’indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2005-512 DC du 21 avril 2005 - Loi d’orientation et de programme pour 
l’avenir de l’école 

(…) 

23. Considérant que les articles 19, 22, 33 et 34 de la loi déférée se bornent respectivement à instituer 
dans chaque académie une commission sur l’enseignement des langues vivantes étrangères, à modifier 
la terminologie relative à un organisme déjà existant, à prévoir la création et les conditions 
d’attribution d’un label de « lycée des métiers », à définir le « projet d’école ou d’établissement » et 
le règlement intérieur que doivent adopter les écoles et établissements d’enseignement scolaire public ; 
qu’ils ne mettent en cause ni « les principes fondamentaux... de l’enseignement », qui relèvent de la loi 
en vertu de l’article 34 de la Constitution, ni aucun autre principe ou règle que la Constitution place 
dans le domaine de la loi ; que ces dispositions ont, à l’évidence, le caractère réglementaire ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2003-485 DC du 4 décembre 2003 - Loi modifiant la loi n° 52-893 du 25 
juillet 1952 relative au droit d’asile 

(…) 

30. Considérant que les requérants soutiennent à titre principal que la liste des pays sûrs ne peut être 
déterminée que par le législateur ; qu’en confiant l’établissement de cette liste à une autre autorité, 
celui-ci aurait méconnu l’étendue de sa compétence ; 

31. Considérant que, si l’article 34 de la Constitution dispose que « la loi fixe les règles 
concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés 
publiques », la mise en oeuvre des garanties déterminées par le législateur relève du pouvoir 
exécutif ; 

32. Considérant que le 2° du nouvel article 8 de la loi du 25 juillet 1952 dispose qu’un pays est 
considéré comme pays d’origine sûr « s’il veille au respect des principes de la liberté, de la démocratie 
et de l’Etat de droit, ainsi que des droits de l’homme et des libertés fondamentales » ; qu’en retenant 
cette définition, et en chargeant le conseil d’administration de l’Office français de protection des 
réfugiés et apatrides d’arrêter, au vu de leur situation effective, la liste des pays répondant à ladite 
définition, le législateur n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence ; 
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 - Quant à la violation de l’article 21 de la Constitution :  

33. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent à titre subsidiaire qu’en confiant 
l’établissement de la liste des pays sûrs à l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, le 
législateur n’aurait pas respecté l’article 21 de la Constitution qui confère au Premier ministre 
l’exercice du pouvoir réglementaire ; 

34. Considérant qu’aux termes de l’article 21 de la Constitution : « Le Premier ministre... assure 
l’exécution des lois. Sous réserve des dispositions de l’article 13, il exerce le pouvoir 
réglementaire... » ; 

35. Considérant que, si ces dispositions ne font pas obstacle à ce que le législateur confie à une 
autorité de l’Etat autre que le Premier ministre le soin de fixer des normes permettant de mettre en 
oeuvre une loi, c’est à la condition que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée 
limitée tant par leur champ d’application que par leur contenu ; que tel est le cas de 
l’établissement de la liste des pays sûrs par le conseil d’administration de l’Office français de 
protection des réfugiés et apatrides ; 

(…) 
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F – Action en justice pour prévenir ou faire cesser une atteinte 
aux droits (art. 10) 

 

− Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité 

(…) 

67. Considérant qu'aux termes de l'article 706-104 inséré dans le code de procédure pénale par l'article 
1er de la loi déférée : " Le fait qu'à l'issue de l'enquête ou de l'information ou devant la juridiction de 
jugement la circonstance aggravante de bande organisée ne soit pas retenue ne constitue pas une cause 
de nullité des actes régulièrement accomplis en application des dispositions du présent titre " ; 

68. Considérant que, selon les requérants, en écartant toute nullité en cas de pratique abusive ou de 
détournement de procédure, ces dispositions portent " une atteinte particulièrement grave - et inédite - 
aux droits et libertés constitutionnellement protégés " ; 

69. Considérant que les procédures spéciales définies par l'article 1er de la loi déférée sont de 
nature à affecter gravement l'exercice de droits et libertés constitutionnellement protégés, tels 
que la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile et le secret de la vie privée ; que l'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, ne saurait dès lors autoriser leur utilisation que 
dans la mesure nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions particulièrement graves et 
complexes, elle-même indispensable à la sauvegarde de principes et droits de valeur 
constitutionnelle ; 

70. Considérant que, pour décider de mettre en oeuvre l'une de ces procédures, l'autorité judiciaire doit 
disposer d'une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner que les faits constituent l'une des 
infractions énumérées par l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale ; que, si le législateur 
pouvait exonérer de nullité les actes d'enquête ou d'instruction dès lors que la circonstance aggravante 
de bande organisée paraissait caractérisée à la date où ils ont été autorisés, il ne pouvait exonérer, de 
façon générale, des actes qui auraient été autorisés en méconnaissance des exigences susmentionnées ; 

(…) 

 

 

− Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 
(…) 

56. Considérant que les prélèvements externes ne portent pas atteinte à la présomption d'innocence ; 
qu'ils pourront, au contraire, établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; 

57. Considérant, enfin, qu'en l'absence de voies d'exécution d'office du prélèvement et compte tenu de 
la gravité des faits susceptibles d'avoir été commis, le législateur n'a pas fixé un quantum 
disproportionné pour le refus de prélèvement ; qu'il appartiendra toutefois à la juridiction 
répressive, lors du prononcé de la peine sanctionnant ce refus, de proportionner cette dernière à 
celle qui pourrait être infligée pour le crime ou le délit à l'occasion duquel le prélèvement a été 
demandé ; que, sous cette réserve, l'article 30 n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

− Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration et 
aux conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 
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(…) 

108. Considérant que ces dispositions permettent à l'autorité judiciaire de prononcer des interdictions 
du territoire à l'encontre de catégories d'étrangers reconnus coupables de certaines infractions alors que 
les étrangers concernés ne pouvaient jusqu'à présent être frappés d'une telle peine ; 

109. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, font grief à ces dispositions de 
comporter des atteintes excessives à la liberté individuelle et de ne pas préciser suffisamment la 
gravité de l'infraction qui permettrait à un tribunal de prononcer à l'encontre d'un étranger une 
interdiction du territoire français ; 

110. Considérant que la mise en œuvre des dispositions contestées est placée sous le contrôle de 
l'autorité judiciaire à qui il revient d'assortir sa décision d'une motivation spéciale au regard de 
la gravité de l'infraction ; qu'ainsi, la faculté ménagée par le législateur ne méconnaît pas le 
principe de la légalité des peines et ne porte pas à la liberté individuelle une atteinte excessive ; 

(…) 
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